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L'embarras européen 
Cédric Durand, RdL la Revue des Livres n° 14, novembre-décembre 2013 
 
Connaissez-vous le syndrome Canfin ? J'ai découvert ce mal au mois de juin dernier. Il 
m'apparut lors d'un débat sur Mediapart avec l'actuel ministre de la coopération EELV. 
Flamboyante en ce cas, la pathologie combine trois dimensions : d'abord, le malade proteste 
avec véhémence de son engagement plein et radical pour une Europe de gauche, arguant qu'il 
a été jusqu'à arborer un T-Shirt « Stop Barroso » ; il assume ensuite une loyauté sans faille 
dans un gouvernement qui endosse le projet néolibéral européen (l'adoption du TSCG) et 
mène une politique économique encouragée par la commission Barroso (l'austérité, le pacte 
de compétitivité et l'ANI)1 ; il en appelle enfin à la démocratie et à la force de ses sentiments 
européens pour justifier le grand écart, les équilibres politiques continentaux imposant une 
orientation qu'il admet volontiers être fort éloignée de ses aspirations socio-économique 
profondes. 
 
Ce cas illustre un problème plus général : un projet de gauche peut-il faire l'économie d'un 
affrontement avec l'Europe ? Tout le monde au sein de la gauche radicale en convient, les 
politiques menées par l'union européenne sont néolibérales, l'euro est un projet désastreux 
pour les salariés et l'un comme l'autre doivent être combattus avec une détermination sans 
faille. Deux choses font en revanche débat. Premièrement, est-il possible de mener et de 
gagner la bataille en conservant le socle institutionnel de l'Union européenne et, a fortiori, de 
l'euro ? Et, si l'on admet que ce n'est pas possible, c'est le second point, convient-il de le dire. 
Plus précisément, est-il juste d'expliquer politiquement que la rupture est une condition 
indispensable à une politique de gauche conséquente ? ou bien faut-il plutôt cultiver 
l’ambiguïté afin de ne pas prendre le risque de renforcer les forces nationalistes, de conserver 
un « moyen de pression décisif dans le bras de fer avec la finance et les institutions 
européennes » et, enfin, de ménager l'idée européenne  ?  
 
Sur  le  premier  point,  la  crise  a  fait  son  œuvre  et  bien  peu  espèrent  encore  à  gauche  en  une  
transformation progressiste de l'UE2. La sauvagerie des politiques de dépossession mises en 
œuvre à travers l'austérité et les réformes structurelles s'accompagne d'une transformation 
qualitative de l'UE : le grand saut en avant dans l'intégration procède d'une dé-démocratisation 
aux allures autoritaristes. Le renforcement de la BCE et le mécanisme de la règle d'or donnent 
post mortem raison à Hayek sur le caractère foncièrement pro-marché des avancées 
fédéralistes dès lors que le principe de concurrence est entériné. On comprend mieux ici la 
rationalité de la seconde récession que s'est auto-infligée le continent depuis 2011 : comme l'a 
souligné le président de la BCE Mario Draghi, le plongeon économique et social enclenché 
par les mesures d'austérité permet d'en finir avec le modèle social européen. C'est une attaque 
en règle contre la cristallisation institutionnelle de 150 ans de luttes ouvrières dont l'objectif 
est de livrer la force de travail, nue, dévalorisée et désarticulée à son exploitation par le 
capital. Mais cette stratégie a quelques fâcheux effets secondaires, en particulier celui de 
tourner en ridicule le délire narcissique qui s'était emparé d'une partie des élites européennes 
dans les années d'avant crise. Qu'il semble loin le temps où Jeremy Ryfkin, Jürgen Habermas 
ou Marcel Gauchet pouvaient écrire que la construction de l'UE dessinait une route vers « une 
nouvelle terre promise » et devait servir de « modèle » démocratique, écologique et social 
pour les nations du monde....  
                                                
1 Voir La revue approfondie de la situation française publiée par la commission le 10 avril 2013, p.  44. 

http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/occasional_paper/2013/pdf/ocp136_en.pdf  
2 Pour un panorama sur ce que la crise nous a appris de l'Union Européenne voir les contributions réunies 

dans Cédric Durand (ed), En finir avec l'Europe, La Fabrique, 2013. 

http://www.dailymotion.com/video/x11bt5i_en-direct-de-mediapart-en-finir-avec-l-europe-ou-pas_news
http://www.temoignagechretien.fr/MEDIAS/ARTICLES/IMAGES/3839-ART_460_LARGE-L1-1036-L2-1036-10950.jpg
http://blogs.wsj.com/eurocrisis/2012/02/23/qa-ecb-president-mario-draghi/
http://www.lrb.co.uk/v29/n18/perry-anderson/depicting-europe
http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/occasional_paper/2013/pdf/ocp136_en.pdf
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Reste donc à discuter la manière d'aborder cette rupture avec l'UE. La ruse de la raison 
internationaliste que je défend considère que l'affranchissement du carcan néolibéral de l'UE 
n'apporte à elle seule aucune garantie de politique économique progressiste ; l'État-nation 
n'est pas un refuge. Je rejoins en cela Michel Husson lorsqu'il dénonce la sortie sèche de 
l'Euro comme une erreur stratégique et avance que « la rupture avec l'eurolibéralisme n'a de 
sens que si elle se fait au nom d'un programme de rupture avec l'ordre néolibéral à l'intérieur 
de chaque pays ». Le problème est que la position de Michel Husson, bien qu'admettant 
formellement la nécessité d'une rupture, ne cesse dans le fond de la rejeter.  
 
Son texte est ainsi exclusivement concentré sur les faiblesses, les ambiguïtés voire les 
incohérences des argumentations de Jacques Sapir, Frédéric Lordon et Emmanuel Todd. 
Faisant feu de tout bois, le fil du sens politique se perd. Prenons un seul exemple, la question 
du financement du déficit extérieur dans laquelle Husson voit la première erreur stratégique 
majeure.  
 
La sortie de l'euro entraînerait immédiatement une fuite des capitaux. Or, nous dit Husson, la 
mise en place d'un contrôle des capitaux qu'autorise l'abandon de la monnaie unique ne 
suffirait  pas.  En  effet,  pour  un  pays  comme  la  France  dont  la  balance  commerciale  est  
déficitaire, il faut continuer à attirer des capitaux. Dès lors, « la sortie de l'euro donnerait aux 
marchés financiers un moyen de pression extraordinaire à travers la spéculation sur la 
nouvelle monnaie et déclencherait un cycle inflation/dévaluation qui mettrait à bas toute 
velléité de politique alternative ». Rester dans l'euro ne change cependant rien à l'affaire. Une 
politique alternative au sein de l'euro enclencherait immédiatement des mesures de rétorsions 
de la part du capital ce qui se traduirait par un reflux des capitaux et une spéculation, non pas 
sur le cours de la monnaie – ce qui est impossible avec une monnaie unique - mais sur les 
taux d'intérêts. Comme la crise de la périphérie européenne l'a amplement démontré ces 
dernières années, une spéculation sur les taux d'intérêts a des effets tout aussi déstabilisateurs 
qu'une spéculation sur les taux de change.  
 
Sortie de l'euro ou pas, aucune expérience politique de gauche un tant soit peu ambitieuse ne 
peut s'exonérer de la question de la confrontation avec le capital et de ses lignes de fuite 
internationales. Il faut en passer par des mesures défensives au premier rang desquelles une 
restriction de la liberté de circulation du capital et des marchandises. Il y a quelques années, 
dans le cadre d'un débat sur le protectionnisme, Michel Husson reconnaissait qu'une politique 
de transformation sociale nécessitait  de «  mettre en place des mesures coercitives 
d'encadrement ». Il ajoutait même, « il faut le dire avant »3. Ce que nous a appris la crise de la 
périphérie européenne c'est que dans le cadre de la monnaie unique la seule stratégie de 
défense face aux attaques spéculatives consiste à implorer la pitié de la BCE, de la 
commission et des autres gouvernements de la zone euro pour qu'ils consentent à organiser la 
solvabilité de l'État menacé. Toute autre mesure revient à  quitter l'UEM (contrôle des 
capitaux) ou l'UE (restrictions commerciales). Il faut le dire ! Et il faut en tirer des 
conclusions politiques : si la gauche radicale est en position de gouverner dans tel ou tel pays, 
va t-elle négocier les conditions d'application de son programme avec Barroso, Draghi, 
Merkel ou leurs successeurs ? Le syndrome Canfin, voilà le danger. 
 
L'embarras de l'auteur, on le saisit en filigrane, porte sur l'analyse de l'espace européen en tant 
que champ stratégique et sur l'attitude à adopter face à l'ombre de l'extrême droite. Les deux 
ne sont d'ailleurs pas sans lien. En effet, défendre le cadre européen est souvent perçu comme 
                                                
3 « Le protectionnisme, est-ce la bonne solution ?» Entretien entre Michel Husson et Jacques Sapir publié en 

2006 dans Les Cahiers de Louise, et disponible sur le site de Contretemps. 

http://www.contretemps.eu/interventions/ruse-raison-internationaliste
http://www.contretemps.eu/interventions/ruse-raison-internationaliste
http://hussonet.free.fr/videstract.pdf
http://hussonet.free.fr/videstract.pdf
http://www.contretemps.eu/archives/protectionnisme-est-ce-bonne-solution
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étant le moyen le plus sûr de couvrir le chant des sirènes nationalistes. Or il n'en est rien. En 
suivant un tel schéma la gauche s'enferme dans un piège mortifère : elle abandonne à 
l'extrême droite le terrain de l'opposition au principal projet des classes dominantes de ces 
dernières décennies, alors même que c'est de son camp que les critiques les plus acérées et les 
plus destructrices viennent. Elle abandonne aussi une certaine forme de cohérence : contre 
l'UEM et contre le traité de Lisbonne, nous argumentions qu'il fallait d'urgence construire une 
autre Europe, que celle-ci allait semer la désespérance sociale et finir par dresser les peuples 
les uns contre les autres ; ce projet est désormais réalisé et il déchaîne sa violence structurelle 
contre les populations. Dans ces conditions, le défendre, fut-ce pour le transformer, est 
difficilement compréhensible. Surtout si l'on explique par ailleurs que la rupture est 
inévitable...  
 
Comme le souligne Immanuel Wallerstein, les transformations des frontières étatiques ont un 
contenu de classe : « il est possible pour des groupes sociaux particulier de tirer partie des 
l'altération des frontières étatiques, d'où les mouvements de sécession (ou d'autonomie) et les 
mouvements d'annexion (ou de fédération) »4. La construction européenne a permis aux 
classes dominantes de déplacer les rapports de force sociaux à leur avantage, isolant des pans 
entiers de la politique économique de toute possibilité d'influence de la part des salariés. 
Défaire celle-ci dans le cadre d'un projet politique de gauche aurait un contenu de classe 
inverse. C'est même peut être la seule façon de permettre aux gauches européennes de se 
donner une substance commune. Le paradoxe n'est ici qu'apparent. L'appartenance à l'UE 
n'implique en effet aucunement des régimes économiques synchronisés qui conduiraient à 
aligner les subjectivités et les résistances. C'est même le contraire qui se produit dans la 
mesure où les dynamiques inégales du développement capitaliste à l'échelle du continent ont 
contribué à la formation de trajectoires socio-politiques fortement divergentes.  
 
Une stratégie partagée par les gauches européennes pourrait alors s'articuler autour de trois 
principes. Le premier est l'affirmation d'un programme qui permette de répondre à la crise 
économique, sociale et écologique. Le financement public d'un plan massif de création 
d'emploi dans les secteurs où les besoins sociaux sont les plus forts et les gains de productivité 
les plus faibles comme l'éducation, la santé, l'environnement, le logement, la qualité de vie, 
les loisirs, l'agriculture de proximité est une mesure qui associe réponse à l'urgence sociale et 
sortie du productivisme. Un tel plan nécessite de saper la souveraineté des marchés financiers, 
ce qui implique une annulation de la dette et une socialisation des banques qui de toutes 
façons n'y survivraient pas. Ces dispositions sont éminemment incompatibles avec l'acquis 
communautaire européen : la libre concurrence et la libre circulation du capital et des 
marchandises constituent le cœur même de ce sur quoi il faut agir pour porter une stratégie 
alternative. Dès lors, et c'est le second principe, il faut assumer une rupture avec le cadre 
européen. Ce n'est certes pas une fin en soi, mais c'est un moyen indispensable. Dit autrement, 
si la rupture avec l'Europe n'est pas nécessairement progressiste, toute expérience de gauche 
passe par une rupture avec le socle institutionnel de l'Union Européenne et, en particulier, de 
l'UEM. 
 
Le troisième principe est celui de l'extension internationaliste. Où qu'elle se produise, la crise 
politique enclenchée au niveau national aura immédiatement une résonance puissante par delà 
les frontières. Le nouveau pouvoir devrait s'adresser sans tarder aux peuples de la région et 
au-delà, exposer les raisons de la rupture et faire des propositions coopératives aussi 
pédagogiques et spectaculaires que possible. On peut par exemple penser à la mise en libre 
                                                
4 Immanuel Wallerstein, « Class conflict in the worlde economy » in The capitalist World Economy, 

Cambridge University Press, 1979, p. 292.  
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circulation des brevets, l'annulation des créances passées, la proposition d'une monnaie 
commune dont les règles de fonctionnement favoriseraient des relations équilibrées entre les 
pays en faisant peser une partie de l'ajustement des balances commerciales sur les pays 
excédentaires et non sur celle des seuls pays déficitaires ou encore des coopérations 
industrielles et institutionnelles tournées vers la transition écologique.  
 
Le débat européen est un champ de mine pour la gauche radicale. Craignant de perdre son 
âme internationaliste, elle frôle la paralysie, laissant le champ de l'européisme conséquent à 
l'extrême centre (TINA) et celui de l'alternative à l'extrême droite. Ces adversaires prospèrent 
sur la confusion de nos arguments. Pourtant, est-ce si difficile de dire que l'internationalisme 
par en bas exige de rompre avec l'internationalisme du capital ? C'est, il me semble, un 
moment de clarification dont nous ne pouvons faire l'économie.  
 


